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Introduction

        

        Les agroénergies,
        énergies renouvelables relevant d’un
        travail productif agricole, procèdent de
        concernements croissants depuis le
        milieu des années 2000 ; les
        redéfinitions, en 2014-2015, des
        politiques énergétiques européennes et
        nationales (France, Allemagne) en
        attestent. Dans le contexte actuel de
        transition écologique, la contribution
        spécifique des campagnes et de
        l’agriculture à des innovations
        multiformes de relocalisation
        énergétique mérite d’être soulignée.
        L’entrée croisant « campagnes »,
        « agricultures » et « préoccupation
        énergie-climat », encore peu traitée en
        géographie, procède d’enjeux multiples
        répondant à des réflexions thématiques
        et notionnelles jusque-là rarement
        articulées : les énergies renouvelables
        agricoles ; la dimension collective et
        coopérative de projets mus par la
        recherche d’autonomie et répondant aux
        exigences d’utilité sociale de
        l’Économie Sociale et Solidaire (ESS) ;
        la territorialisation agricole renforcée
        par l’action publique énergie-climat ;
        la remise en cause des représentations
        agricoles dans une réflexion renouvelée
        sur les liens entre agriculture,
        société, territoires et développement
        local (Le Caro et al., 2007).
        Or, la multifonctionnalité et les
        dimensions socio-territoriales et de
        service de l’activité agricole sont
        l’expression d’une transition
        post-productiviste complexe et ambiguë
        (Ilbery & Bowler, 1998 ; Wilson
        G. A., 2001). Malgré une volonté de
        relocalisation agricole de plus en plus
        soutenue par les territoires (Pays,
        intercommunalités), l’agriculture,
        encore majoritairement productiviste et
        déterritorialisée, doit satisfaire les
        besoins en matières premières des
        marchés agricoles mondialisés. Entre
        circuits locaux et filières longues, les
        ressources énergétiques produites par
        les agriculteurs participent bien de
        cette ambiguïté.


        
La question
          énergie-climat : préoccupations
          croissantes

          

          Les changements de
          paradigmes sur l’énergie privilégient
          trois caractéristiques qui justifient
          l’intérêt pour des agro-énergies
          localisées : un mix de productions
          décarbonées, la relocalisation de la
          production et de la consommation et la
          sobriété énergétique (Mor, 2011). La
          transition énergétique ne peut ignorer
          les atouts, les opportunités, les
          ressources de l’agriculture et des
          campagnes et contribue à redessiner les
          contours de la multifonctionnalité
          agricole et des espaces ruraux
          (Huttunnen, 2012). Toutefois,
          l’interdépendance villes-campagnes pour
          la production d’énergies renouvelables
          et les concurrences sur l’usage de
          l’espace, du foncier, de la biomasse,
          mettent en tension les figures de la
          campagne (Perrier-Cornet, 2002). Des
          risques de captation des ressources au
          service de filières déterritorialisées
          pour lesquelles le local sert des
          intérêts principalement extérieurs sont
          à considérer ; d’où l’enjeu des
          réflexions sur l’autonomie.


          Or, depuis les années
          2000, la relocalisation des énergies
          renouvelables s’inscrit dans des
          dispositifs territorialisés d’action
          publique nationale et européenne
          qu’elles ressortissent au développement
          rural ou aux politiques
          « énergie-climat ». En premier lieu, ce
          sont les politiques de développement
          rural, comme les programmes Leader
          2000-2006, puis les pôles d’excellence
          rurale (2006-2009), sur l’usage des
          bioressources, qui ont constitué une
          caisse de résonnance ciblée sur la
          valorisation des potentiels énergétiques
          locaux. En second temps, des dispositifs
          territorialisés climat-énergie
          prolongent les dynamiques précédentes :
          Contrat d’Objectif Territorial (COT)
          conclu entre un territoire et l’Ademe,
          Plans-climat issus de la loi Grenelle 2
          (12/07/2010) et qui reposent sur une
          démarche de volontariat dans bon nombre
          de collectivités rurales étudiées[1].

        

        


Un sujet récemment
          développé en géographie et dans les
          sciences sociales

          

          Les agro-énergies
          rurales sont encore peu traitées en
          sciences sociales dans les années 2010,
          sauf exceptions (Mundler et Daniel,
          2009, Garnaud-Joubert, 2010 ; Dobigny,
          2008, Tritz, 2013 ; Delhomme et Caroux,
          2014), malgré un intérêt récent pour les
          spécificités des campagnes dans la
          question énergétique (POUR, n° 218,
          2013, « les défis énergétiques du
          rural »). Pourtant, les filières
          énergétiques biomasse ont fait l’objet
          de programmes de recherche : Biodecol 2
          (INRA PSDR 2009-2011 ; IRSTEA ;
          F. Belline), sur « les territoires de la
          méthanisation », analyse la « synergie
          des acteurs dans le territoire » ;
          BENEFITS (Bois ÉNergie, Environnement,
          Filière et territoireS ; C. Chauvin)
          étudie les filières énergétiques issues
          du bois forestier en Auvergne
          (Tabourdeau, 2014). Le programme INRA
          PSDR RESSTERR (Politiques publiques et
          gouvernance au service d’un
          développement territorial générant ses
          propres ressources ; Bernard Pecqueur et
          Romain Lajarge) envisage l’émergence de
          la ressource territoriale et ses effets
          « de développement ». Plus récemment,
          l’ANR COLLENER (Collectif Transition
          Energétique ; Nadaï et Labussière ;
          2012-2015) se penche sur les collectifs
          d’actions à différentes échelles au
          profit de la transition énergétique.
          Au-delà, la « transition énergétique » a
          fait l’objet de travaux récents et
          multiples en SHS (Phillips et Dickie,
          2014 ; Labussière et Nadaï, 2015 ;
          Christen et Hamman, 2015).


          De même, la notion
          d’autonomie n’a guère pris place dans le
          raisonnement géographique, même si des
          actions agricoles en relevant retiennent
          l’attention : circuits courts,
          transformation à la ferme, vente
          directe. Un état des lieux de cette
          notion, de son usage, de son contenu
          s’impose. L’indépendance en énergie
          n’est qu’un des objectifs de l’autonomie
          qui relève d’une ambition plus globale,
          servant de nouvelles formes d’entraide
          rurale au service du développement
          territorial.


          Or, l’étude des agro
          énergies pour l’autonomie nécessite de
          dépasser la géographie pour recourir à
          des approches notionnelles et
          scientifiques pluridisciplinaires : « La
          géographie contemporaine de
          l’agriculture mobilise des concepts de
          systèmes, de multifonctionnalité, de
          territoires, permettant de se
          positionner d’un point de vue
          épistémologique et méthodologique au
          sein des sciences sociales » (Rieutort,
          2009, p. 34). Dans les années 1990-2000,
          une géographie de la territorialisation
          des pratiques socio-spatiales s’impose
          dans la réflexion rurale et agricole
          (Rieutort, 2009). Si les enjeux de
          l’agriculture post-productiviste
          s’inscrivent dans une géographie sociale
          rurale, c’est aussi parce que les
          projets agro-énergétiques étudiés
          participent d’un élargissement de la
          multifonctionnalité agricole. L’analyse
          exige d’emprunter aux travaux sur la
          territorialisation agricole à partir des
          filières alimentaires de qualité (parmi
          les nombreuses références
          bibliographiques, Delfosse, 2006 ou
          Frayssignes, 2005), aux réflexions sur
          les circuits-courts ou sur les rentes de
          qualité territoriale (Pecqueur, 2001),
          aux notions de ressources territoriales
          (Corrado, 2004) et de singularisation
          des territoires par les projets (Lajarge
          et Roux in Gumuchian et Pecqueur, 2007,
          p. 134) et, plus largement, de
          développement territorial et local (de
          Paul Houée, 1996 à Jean-Pierre
          Deffontaines, 2001 ou Jean-Marc Callois
          et Patrick Mocquay, 2008).


          Ces réflexions
          rassemblent autant des géographes que
          des économistes, des agronomes, des
          gestionnaires, des sociologues qui
          redessinent un ensemble
          pluridisciplinaire, voire
          interdisciplinaire. Le développement
          d’études rurales intégrées n’est pas
          nouveau. Les recherches coopératives sur
          programme (RCP) menées dans les années
          1960 à Plozévet ou en Châtillonnais en
          attestent. Nicole Mathieu, qui n’a cessé
          de vanter la fécondité scientifique de
          cette approche, montre l’intérêt de son
          renouvellement dans les années 1990 sur
          des objets d’environnement et de nature
          (Mathieu, 2012). Ces opportunités sont
          réactivées dans le cadre de
          l’agriculture post-productiviste, des
          circuits-courts, des questions de
          proximités et d’ancrages.
          L’interrogation sur la place des
          producteurs agricoles dans les sociétés
          locales est aujourd’hui renouvelée par
          une ouverture vers des actions
          collectives visant une valeur ajoutée
          territorialisée.

        

        


Mobiliser des
          ressources dans la transition agricole
          post-productiviste : exemple de l’Ouest
          français

          

          L’opportunité
          d’associer un terrain de recherche
          (Ouest français) avec une thématique peu
          traitée au milieu des années 2000,
          relève de la montée en puissance, dans
          les territoires, d’actions
          agro-énergétiques impulsées par un
          argumentaire d’autonomie en agriculture.
          Un programme de recherche sur l’économie
          sociale et solidaire, le territoire et
          les réseaux (projet ESSTER[2], Thareau et al., 2007) a
          permis un premier travail d’enquêtes sur
          les projets d’autonomie énergétique et
          alimentaire et leur co-construction au
          sein des Coopératives d’Utilisation du
          Matériel Agricole (CUMA) ; (Pierre,
          2008 ; Pierre, 2009).


          La mobilisation de
          nouvelles ressources territoriales
          (Corrado, 2004 ; Gumuchian et Pecqueur,
          2007, op. cit.) vise
          une recherche d’autonomie qui se nourrit
          d’actions collectives inscrites dans des
          dynamiques localisées. La notion
          d’autonomie est envisagée à différents
          niveaux : celui de l’exploitation, celui
          de la complémentarité entre plusieurs
          exploitations, celui de l’inscription
          dans des projets de Pays. Des
          potentialités locales sont mobilisées
          par la mixité des productions, par la
          complémentarité dans l’utilisation des
          ressources disponibles (Vilain, 2003).
          L’autonomie recherchée par les
          agriculteurs est diverse : autonomie
          énergétique et alimentaire pour le
          bétail, autonomie dans la gestion des
          déchets, contourner le risque d’excédent
          structurel en matière d’épandage,
          autonomie par rapport aux coûts de
          production ; dans l’idéal, elle procède
          d’une vision holistique. L’action
          collective s’impose eu égard la
          dimension machinisme et équipement des
          projets, plaçant les Coopératives
          d’Utilisation du Matériel Agricole
          (CUMA) au cœur de l’action. Des Sociétés
          Coopératives d’Intérêt Collectif (SCIC)
          regroupant profession agricole,
          coopératives, entreprises privées,
          associations et collectivités locales
          permettent d’organiser les circuits
          énergétiques locaux.


          L’Ouest constitue un
          espace laboratoire-clé pour la recherche
          d’autonomie en agriculture. Emblématique
          de l’élevage intensif en contexte
          bocager, cet espace dispose a
          priori d’un potentiel agricole
          intéressant pour le bois-énergie et pour
          la production de biogaz par
          méthanisation des fumiers et des
          lisiers. Parallèlement, si le
          productivisme agricole s’y est à ce
          point développé, il a suscité, dès les
          années 1960, des contre-modèles
          critiques dynamisés par l’habitude du
          travail en groupe et la densité des
          réseaux coopératifs comme les CUMA
          (Pierre et al., 2008).
          Le Réseau Agriculture Durable (RAD) y
          est né et les Civam (Centre pour
          l’Initiative et la Valorisation de
          l’Agriculture et du Monde rural),
          réseaux de conseils agricoles
          alternatifs aux chambres d’Agriculture,
          y sont bien implantés. Le maintien d’un
          tissu dense d’actifs au sein
          d’exploitations familiales relève d’une
          agriculture productive alimentaire
          revendiquée comme telle, laissant au
          second plan la dimension paysagère et
          environnementale.


          Parmi les énergies
          renouvelables (méthanisation,
          photovoltaïque, parcs éoliens) produites
          par les agriculteurs, deux actions
          d’autonomie agricole ont été
          retenues dans l’Ouest français : le bois
          bocage énergie en filière automatique
          bois déchiqueté et la fabrication
          d’huile végétale pure et de tourteaux
          fermiers. Ces actions nous semblent,
          plus que d’autres, s’inscrire dans une
          recherche d’autonomie énergétique et
          alimentaire à dimension collective.
          Elles procèdent bien de l’activité
          agricole. Soit par la production d’une
          matière première destinée à de nouveaux
          débouchés (colza et tournesol pour
          l’huile et le tourteau) ; soit par le
          travail quotidien de l’agriculteur
          (faire son bois, entretenir sa
          haie).


          Sept projets
          développés dans les années 2000 dans
          quatre départements (Maine-et-Loire,
          Mayenne, Orne et Calvados) et deux
          régions (Pays de la Loire et Basse
          Normandie) ont plus particulièrement
          nourri notre réflexion. En
          Maine-et-Loire, la fabrication à la
          ferme de tourteaux alimentaires pour le
          bétail et d’huile végétale pure (hvp) a
          été envisagée à deux échelles : un outil
          qui rayonne sur l’ensemble du
          Maine-et-Loire (2006) et la
          relocalisation d’une presse à huile fixe
          en Layon-Saumurois (2010). En Mayenne,
          trois projets de bois déchiqueté
          convergent dans la mise en place d’une
          filière locale en 2008. Dans l’Orne, la
          filière bois-bocage énergie locale
          relève principalement des initiatives de
          deux collectivités locales du Pays du
          Bocage Ornais. Dans le Calvados, la
          communauté de communes de Vassy installe
          son réseau de chaleur bois en
          auto-approvisionnement local.


          Or, les agro-énergies
          étudiées qui s’appliquent à une large
          diversité d’agriculteurs et de systèmes
          de production, mettent en tension les
          représentations de l’agriculture et
          questionnent ses liens au
          territoire.

        

        


Territorialisation
          et spécification de ressources banales :
          les constructions
          multipartenariales

          

          Comment envisager
          l’ancrage territorial lorsque les
          projets relèvent de la mobilisation de
          ressources banales ? Si la spécification
          ne peut porter sur le produit, sur la
          valorisation d’un terroir ou d’une
          origine géographique, d’autres grilles
          d’analyse s’avèrent nécessaires,
          revalorisant le produit banal lorsqu’il
          s’inscrit dans une dynamique
          localisée.


          Le lien entre
          développement agricole et territoire
          (Callois et Mocquay, 2008, op. cit.) et
          les définitions de territorialisation et
          d’ancrage territorial de l’agriculture
          (Pluvinage et al., 2000 ;
          Frayssignes, 2005) doivent être
          débattus. La territorialisation
          agricole peut se comprendre de
          différentes manières. L’installation
          dans la durée de pratiques agricoles
          relevant d’une convergence massive
          d’actions sur un territoire (Tauber et
          André, 2005) participe de sa
          définition ; pensons à l’impact
          géographique de certaines MAE (Mesures
          Agro-Environnementales) territorialisées
          (Pierre et Djimet, 2009). La volonté de
          fixation localisée de valeur ajoutée
          peut également procéder d’actions
          collectives de développement agricole
          motivées par la délimitation d’une zone
          AOP, AOP, IGP (Pecqueur, 2001) ou par
          des actions agro-territoriales et/ou
          environnementales spécifiques (Hirczak,
          2007). Dans la littérature scientifique,
          la territorialisation agricole a
          d’ailleurs été principalement considérée
          à partir de l’agriculture référencée
          géographiquement (Bessière, 2000 ;
          Couzinet, 2005 ; Delfosse, 1999). La
          valorisation des spécialisations
          agricoles par la captation locale d’une
          partie de la production au profit d’un
          projet de territoire au détriment de, ou
          en parallèle à, la filière
          agro-industrielle classique, y participe
          aussi (oléagineux).


          Depuis les années
          1990-2000, les collectivités locales,
          les intercommunalités et les Pays
          élargissent leur champ de compétences en
          matière d’aménagement du territoire et
          d’environnement (Deverre et De
          Sainte-Marie, 2008, op. cit.). On
          considère davantage la place de
          l’agriculture dans la politique du
          territoire par des interventions dans
          les dispositifs agro-environnementaux :
          MAE territorialisées, Natura 2000,
          jusqu’aux trames vertes et bleues et la
          « grenellisation » (lois de 2009
          et 2010) des SCoT. Des logiques de
          co-construction s’organisent. Les
          projets de développement agricole
          appuyés sur des territoires de Pays, des
          intercommunalités, des GAL Leader, des
          PNR, permettent une « singularisation du
          territoire par le projet » (Lajarge et
          Roux in Gumuchian
          et al., 2007,
          op. cit.).


          Or, la recherche
          cible des projets dont
          la singularisation territoriale s’appuie
          sur des productions agricoles peu
          spécifiques. L’activation d’actifs a
          priori banals (Gumuchian et
          Pecqueur, 2007, op. cit.) qui
          ne relèvent ni d’une typicité de produit
          ou de terroir, ni de labels de qualité
          attachés à une indication géographique,
          ni à un zonage environnemental,
          interroge leur spécification dans une
          perspective de territorialisation
          d’actions locales de développement. Or,
          au tournant des années 2010, la
          définition de la qualité évolue,
          revalorisant le produit banal lorsqu’il
          s’inscrit dans une dynamique localisée
          garantissant une traçabilité, une
          authenticité, une valeur ajoutée ancrée
          au territoire, le maintien de l’emploi,
          une interconnaissance
          producteur-consommateur (Delfosse,
          2010). Les agro-énergies offrent des
          services environnementaux et paysagers à
          des espaces ruraux multi pratiqués et
          multi désirés. La rémunération pour des
          activités non marchandes répond à des
          demandes des collectivités locales. Si
          les fonctions traditionnelles de
          production alimentaire peuvent être
          déterritorialisées, les aménités
          produites par
          l’agriculture – l’entretien d’un
          paysage, la production de bois de
          chauffage ou la mise en œuvre de
          pratiques agricoles à faibles intrants
          préservant l’eau – sont au bénéficie du
          territoire local.


          Par ailleurs, les
          constructions multipartenariales
          relevant de capitaux sociaux collectifs
          et territorialisés (Daupleix, 2002) non
          transférables peuvent contribuent à
          spécifier les projets et les ressources
          mobilisés. À côté des institutions
          agricoles traditionnelles, toujours très
          présentes (chambres départementales
          d’agriculture, Fédérations de
          producteurs), les actions
          agro-énergétiques sont portées par des
          structures associatives ou coopératives,
          parfois anciennement implantées comme
          les CUMA, mais dont le rôle, les
          missions et le rayon d’action
          s’élargissent. De la coopération
          agricole, on glisse vers la
          mutualisation de services avec les
          collectivités locales (Thomas et al., 2008).
          Dans les projets d’autonomie
          (énergétique/alimentaire), l’innovation
          et l’expérimentation technique, au cœur
          de l’activation de la ressource, se
          doublent d’une dimension
          entrepreneuriale collective, en CUMA, du
          fait des investissements nécessaires.
          Les outils prototypes relèvent d’un
          auto-apprentissage collectif hors du
          seul machinisme agricole. Les
          équipements sont interdépendants dans la
          perception que l’on peut avoir de la
          crédibilité du projet. Une seule
          défaillance dans la chaîne technique
          peut remettre en cause autant l’objet de
          développement que l’objectif
          socio-territorial dont il procède. Or,
          dès que l’ambition du projet dépasse les
          missions traditionnelles de
          l’agriculture au profit de services
          paysagers et énergétiques « de
          territoire », des structurations
          juridiques nouvelles s’imposent. Ainsi,
          les SCIC permettent d’affirmer une
          ambition socio-territoriale collective
          qui va bien au-delà du seul
          approvisionnement énergétique :
          développement durable, entretien de la
          haie, lutte contre les gaz à effet de
          serre (GES)...

        

        


De l’agriculteur au
          projet collectif et de territoire :
          trajectoires d’acteurs

          

          Les projets
          collectifs locaux d’autonomie
          énergétique/alimentaire agricole mis en
          place dans les années 2000 émanent aussi
          de l’initiative d’agriculteurs, acteurs
          territorialisés (Gumuchian et al., 2003,
          op. cit.) au profit de stratégies
          de relocalisation économique et
          énergétique. Aussi, l’ancrage
          territorial agricole se définit-il
          également par les liens de ces
          agriculteurs avec les institutions
          locales, avec des consommateurs non
          agricoles et des artisans du territoire.
          Dans les pratiques de transformation à
          la ferme, de vente directe, d’ouverture
          sur le monde non agricole, l’ancrage
          procède d’une accumulation de capitaux
          (naturels, humains, financiers et
          sociaux) témoignant d’une forte
          implication de l’acteur dans des réseaux
          professionnels et extra professionnels.
          L’articulation groupe/individu au
          service d’actions de développement
          territorial tient compte des réseaux
          d’acteurs, à différentes échelles, dans
          lesquels l’agriculteur inscrit son
          activité. Les notions d’entrepreneuriat
          agricole, d’entraide agricole et
          d’action collective relevant des
          représentations identitaires,
          professionnelles et personnelles ou
          familiales, rendent compte des modalités
          d’implication dans les projets. Dans les
          actions collectives pour l’autonomie,
          les intentions de l’agriculteur
          procèdent de l’articulation de
          différentes formes d’implications
          individuelles (la personne, la famille,
          l’entreprise), de différents réseaux, de
          différents « mondes » (Boltanski et
          Thévenot, 1991[3]).
          Ces projets nés de la volonté, du
          dynamisme, de quelques individus, sont
          relayés par différents réseaux de
          conseil agricole, des Civam au RAD et
          aux CUMA, bien représentés dans l’Ouest,
          voire aux réseaux des chambres
          d’Agriculture, toujours dominants.


          La territorialisation
          de la ressource interroge la capacité
          des acteurs-initiateurs locaux à
          impulser une mobilisation collective
          autour de la valorisation d’un potentiel
          latent. Les partages d’expériences entre
          acteurs et l’élargissement des
          partenariats ressortissent à une
          pédagogie de l’action collective. Les
          ressources argumentaires choisies par
          les promoteurs de ces projets pour
          concrétiser l’objectif territorial,
          environnemental et social projeté
          constituent un enjeu important. La façon
          dont ces actions peuvent être
          publicisées pour susciter l’intérêt des
          collectivités locales sans lesquelles
          ces circuits courts ne peuvent exister,
          en dépend.


          Les projets
          agro-énergétiques,
          multidimensionnels – de
          l’entrepreneuriat agricole à
          l’expérimentation en machinisme, à
          l’autonomie alimentaire et énergétique,
          à la diversification et à la
          multifonctionnalité agricole –,
          questionnent les identités
          professionnelles. Parallèlement,
          l’approche multifonctionnelle de
          l’agriculture, par l’entretien du
          paysage bocager et de la haie débouchant
          sur la production de bois déchiqueté,
          participe de l’insertion de
          l’exploitation agricole dans son
          territoire. L’agriculteur-entrepreneur
          propose des services sociaux,
          territoriaux et environnementaux, selon
          ses représentations du métier et sa
          définition de l’autonomie agricole.


          Le processus de
          territorialisation des actions est
          interrogé. Des situations-types, qui
          mettent en équation la nature
          socio-territoriale de l’action menée,
          les potentialités d’activation de
          ressources, les constructions
          multipartenariales singulières et les
          volontés locales d’inscrire ces actions
          dans des projets de territoire, peuvent
          être établies. Quatre éléments d’ancrage
          au territoire de ces projets méritent
          d’être observés :


          – la dimension
          socio-territoriale inégale des
          actions ;


          – la façon dont
          celle-ci est appropriée par les acteurs
          selon les représentations qu’ils se font
          l’agriculture ;


          – la diversité
          de profil des acteurs dans des
          structurations partenariales spécifiques
          au territoire ou à l’action
          développée ;


          – l’implication
          de territoires de projet dans la
          co-construction des circuits courts
          locaux. Ces actions innovantes ou
          expérimentales ont été impulsées par des
          acteurs que nous qualifions
          d’initiateurs et qui mobilisent des
          réseaux d’acteurs en fonction de leurs
          propres représentations de
          l’agriculture.


          Après une
          contextualisation des préoccupations
          climato-énergétiques présidant au
          développement des agro-énergies et des
          agrocarburants, un rapide tour d’horizon
          du développement des projets collectifs
          (bois, huile végétale pure,
          méthanisation) dans l’Ouest français
          doit établir le contexte d’émergence des
          actions étudiées (chapitre 1). La
          présentation de sept initiatives rurales
          agro-énergétiques relevant de la
          territorialisation de l’action publique
          dans deux régions de l’Ouest (Basse
          Normandie et Pays de la Loire) pointe
          les particularités de circuits locaux
          non alimentaires ; ceux-ci sont activés
          après un processus d’appropriation
          technique collective en CUMA. Les
          agro-énergies pour l’autonomie agricole,
          puis locale, appellent à un
          élargissement de l’entraide rurale
          (chapitre 2). Les agro-énergies en
          projets collectifs relèvent de
          questionnements de recherche à entrées
          multiples convoquant autant la diversité
          des conceptions de l’autonomie et la
          mise en tension des représentations
          professionnelles et de l’agriculture,
          que les coopérations de proximités au
          service de l’ancrage territorial
          agricole (chapitre 3). La
          co-construction locale des projets et la
          spécification de la ressource relèvent
          de combinaisons de facteurs, de
          stratégies, d’acteurs et de projets.
          Entre projets de vie de l’agriculteur,
          projet professionnel individuel et
          collectif et projets de territoires, des
          situations-types se dégagent
          (chapitre 4).

        
      

      





 1. Les
          PCET volontaires sont prévus par
          l’article L.2224-34 du code général des
          collectivités territoriales pour les
          communes ou EPCI, les Pays de moins de
          50 000 habitants.




 2. Délégation
          Interministérielle à l’Innovation et à
          l’Économie Sociale et
          Solidaire.




 3. La
          théorie des conventions de Boltanski et
          Thévenot définit six mondes qui
          permettent aux acteurs de justifier
          leurs engagements dans l’action : monde
          de l’inspiration, monde domestique,
          monde de l’opinion, monde civique, monde
          marchand et monde industriel (Boltanski et
          Thévenot, 1991).
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        Agroénergies renouvelables dans les
        territoires : 
éléments de
        contexte

        

        « En un sens, le
        développement des énergies renouvelables
        s’inscrit peut-être avant tout dans une
        logique de développement local. La
        raison en est simple : dans la très
        grande majorité des cas, les énergies
        renouvelables s’appuient sur des
        ressources de proximité » (Le
        Baut-Ferrarese, 2008, p. 50). Pour
        autant, certaines ressources provenant
        de la biomasse, comme les agrocarburants
        procèdent aussi de filières
        industrielles dans des bassins de
        production à moyenne et longue distance
        des lieux de consommation. Or, les
        actions agro-énergétiques qui ont nourri
        notre réflexion sont délibérément
        organisées localement. Elles exploitent
        le potentiel bocager en bois énergie,
        les matières premières oléagineuses pour
        la production d’huile carburant et les
        déchets agroalimentaires et d’élevage au
        profit de la méthanisation dans les
        régions de Basse-Normandie, Bretagne et
        Pays de la Loire. La valorisation des
        ressources en autonomie invite à se
        garder des surconsommations de surface
        énergétiques aux dépens d’hectares
        alimentaires. L’huile-carburant
        constitue un choix de diversification
        agricole à partir de la production
        habituelle de colza et du tournesol. La
        méthanisation ne nécessite pas de
        réserver des terres à une production
        nouvelle, sauf à pratiquer des cultures
        énergétiques. Dans l’histoire, les
        agriculteurs ont toujours réservé des
        terres pour la production énergétique ;
        qu’on pense à la reproduction de la
        force de traction animale et les
        surfaces fourragères et céréalières
        qu’elle a exigées. De ce point de vue,
        les agrocarburants de première
        génération ou les cultures énergétiques
        destinées à la méthanisation sont à
        reconsidérer.


        
Le contexte
          européen et national énergie-climat :
          quelle traduction dans l’Ouest
          français ?

          

          Les projets
          agro-énergétiques ressortissent à un
          contexte de promotion des énergies
          renouvelables et de diminution des GES
          supporté par des dispositifs d’action
          publique français (PER « bio
          ressources », PCET) ou européens
          (programmes Leader sur la valorisation
          des ressources naturelles et
          culturelles).


          Tableau 1.
          Dispositifs et politiques publiques à
          visée énergie-climat : France et
          Europe


          
              [image: ]
            



          
De Kyoto aux
            politiques publiques Européennes et
            Françaises renouvelées en 2014 et 2015 :
            un contexte porteur

            

            En France, un certain
            nombre de dispositifs proviennent de la
            loi de Programme fixant les Orientations
            de la Politique Énergétique française
            (POPE) du 13/07/2005 (loi 2005/781), du
            Plan Climat National de 2006, des
            Grenelle 1 et 2 de 2009 et 2010
            (tableau 1) et de la récente loi de
            Transition écologique (2015). Le
            Grenelle 1 a défini des mesures
            prioritaires chiffrées pour les
            collectivités d’ici 2020 : le bâtiment
            (logements sociaux notamment), les
            consommations énergétiques (- 40 %) et
            les émissions de GES (- 50 %). Des plans
            climat territoriaux ont dû être établis
            avant 2013 dans les régions, les
            départements, les Communes et
            intercommunalités de plus de 50 000
            habitants (art. 7).


            La loi Grenelle 2
            (12/07/2010) concrétise les engagements
            du « paquet climat européen » :


            – les Schémas
            Régionaux du Climat, de l’Air, de
            l’Énergie (SRCAE)


            – les schémas
            régionaux de raccordement au réseau
            électrique des énergies renouvelables
            (art. 71) ;


            – le Plan Climat
            Énergie Territorial (PCET)[7],
            avec des ambitions chiffrées pour la
            période 1990-2020 (« 3 x 20 ») : réduire
            de 20 % les émissions de GES, améliorer
            de 20 % l’efficacité énergétique, porter
            à 20 % la part des énergies
            renouvelables dans la consommation
            finale d’énergie.


            – la promotion
            des certificats d’économie
            d’énergies


            – le
            développement de réseaux de chaleur


            – le
            développement de la production
            électrique d’origine éolienne.


            Pour bon nombre de
            ces objectifs, les résultats sont très
            en deçà des ambitions affichées
            (chiffres-clés des énergies
            renouvelables ; CGDD, SOeS, 2014 :
            37-40) et néanmoins réaffirmées dans la
            loi de transition écologique de 2015. De
            nombreuses mesures concernent
            l’agriculture. Pour 2020, 20 % de la SAU
            en agriculture biologique sont attendus
            et avec des objectifs
            d’approvisionnement de la restauration
            collective (art. 42). Des dispositions
            intègrent la production d’énergies
            renouvelables par les agriculteurs ;
            certaines sont issues de lois
            d’orientation agricole (2006).


            L’agriculture
            représente 2,7 % de la consommation
            finale énergétique directe[8] de la France en
            2014 (CGDD, 2015)[9].
            L’énergie utilisée par les tracteurs
            représenterait 70 % de l’énergie directe
            et 27 % des consommations énergétiques
            totales. Les techniques culturales
            simplifiées (TCS) et le non-labour
            autoriseraient des gains de 15 % de la
            consommation de fuel par ha (Ademe,
            2006). Le second poste de consommation
            directe est lié aux bâtiments agricoles,
            ateliers lait et séchoirs à fourrage. Le
            chauffage des serres représente plus de
            10 % de la consommation énergétique
            directe agricole.


            Toutefois, 60 % des
            consommations énergétiques[10]
            de l’agriculture sont indirectes, liées
            à la fabrication et au transport des
            intrants. Leur prix dépend de celui du
            pétrole (Prospective Agriculture
            Énergie, 2010). L’énergie indirecte
            consommée provient à 64 % des
            fertilisants (Bochu et al., 2010)
            et à 14 % de l’alimentation du bétail
            (Ademe, 2006, loc. cit.). La
            consommation d’azote minéral, stabilisée
            depuis les années 2000, pourrait
            diminuer par le recours aux protéagineux
            ou par l’évolution des itinéraires
            techniques. Compte tenu des conditions
            foncières, de parcellaires,
            d’investissements et d’endettement, il
            n’est pas toujours facile de se passer
            de l’intensification fourragère par le
            maïs ou par les achats de tourteaux
            oléagineux pour l’alimentation animale.
            Ce poste de dépenses relève des
            réversibilités techniques des systèmes
            de production.


            Plus que pour ses
            consommations énergétiques,
            l’agriculture est pointée pour ses
            émissions de GES qui représentent 18 %
            des émissions de GES en France en 2012,
            hors utilisation des terres (en baisse
            de 11 % depuis 1990 en Mt CO2 éq). Trois
            GES sont en cause : le dioxyde de
            carbone CO2 (8 %), le protoxyde d’azote
            N2O (51 %) et le méthane CH4 (41 %).
            Même si ces deux derniers GES ne
            représentent que 11,8 % (CH4) et 13,4 %
            des émissions des GES en France,
            l’agriculture y contribue pour 75 %
            (CH4) et 88 % (N2O) ; (CCGD, SoeS,
            2015). La fermentation entérique du
            bétail, due à 90 % au cheptel bovin
            (INRA, 2008), en est responsable (Centre
            Interprofessionnel Technique d’Études de
            la Pollution Atmosphérique – CITEPA,
            rapport 2012). Les émissions de N2O
            sont liées aux engrais et aux déjections
            animales ; là encore, le cheptel bovin
            est le plus émetteur (60 %) devant les
            porcins (25 %) et les volailles (10 %),
            toutes productions très représentées
            dans l’Ouest français.


            Cependant,
            l’agriculture est le principal secteur
            pour la séquestration du carbone grâce
            aux haies et aux prairies permanentes
            (ibid.). Jouer
            sur la durée des rotations, implanter
            des cultures intermédiaires, passer aux
            techniques sans labour et remplacer la
            fauche par le pâturage permanent
            permettent de limiter les émissions de
            gaz carbonique. Selon le Plan Climat
            territoire (PCET) du Pays de
            Haute-Mayenne, l’agriculture représente
            12 % des énergies directes et 61 % des
            émissions de GES totales. Le plan climat
            relativise ces évaluations en regrettant
            qu’elles ne tiennent pas compte du rôle
            de l’agriculture dans le stockage du
            carbone ni de ses marges de manœuvre
            dans la consommation des énergies
            indirectes par la diminution des
            intrants. Conformément au SRCAE des Pays
            de la Loire, il est prévu de diminuer
            ces émissions de 20 % d’ici 2020. Des
            enjeux prioritaires sont définis :
            travailler sur les pratiques culturales
            et sur le stockage du carbone grâce aux
            haies bocagères, communiquer sur le rôle
            des agriculteurs dans l’atténuation de
            certains GES et pour l’autonomie
            énergétique locale.


            En effet,
            l’agriculture a un potentiel élevé de
            production d’énergies renouvelables.
            Carole Garnaud-Joubert dresse un tableau
            des énergies renouvelables possibles au
            sein d’une exploitation agricole (2010,
            p. 62-91). Elle définit les paramètres à
            prendre en compte pour la faisabilité
            d’un projet : besoins en énergie de
            l’exploitation, potentiel de ressources,
            budget, aides et financements,
            technologies, possibilité
            d’aménagements, opportunité de
            s’inscrire dans des projets communs ou
            dans une filière locale. Son schéma
            établit des potentialités larges :
            géothermie, bois énergie, solaire
            thermique et photovoltaïque, hvp et
            tourteaux oléagineux, agrocarburants
            issus de céréales, méthanisation,
            éolien, biomasse énergétique et cultures
            énergétiques (miscanthus, taillis de
            saules à très courte rotation) (2010,
            p. 92).

          

          


Diversité des
            productions en énergies renouvelables :
            de nombreux réseaux d’acteurs

            

            La France est le
            second producteur (24,8 millions de tep
            en 2013) et second consommateur
            d’énergies renouvelables primaires dans
            l’Union européenne, derrière l’Allemagne
            (CGDD, SOeS, 2014). En 2013, les
            énergies renouvelables couvrent 14,2 %
            de notre consommation énergétique totale
            brute (CGDD, SOeS, 2015). La France
            est le second producteur européen de
            bois-énergie – qui représente 43 % de la
            production nationale d’énergie primaire
            renouvelable –, doublée depuis peu par
            l’Allemagne et suivie de près par la
            Suède. Si le bois domine nettement dans
            la production d’énergie primaire
            renouvelable en France, l’hydraulique en
            représente 25 %, les biocarburants 10 %
            et les pompes à chaleur, 6.5 %. Les
            autres filières (biogaz, solaire
            photovoltaïque et thermique, géothermie,
            éolien et déchets urbains renouvelables)
            n’en produisent que 16.5 %. Depuis 2005,
            une progression forte des agrocarburants
            et du biogaz par la valorisation des gaz
            de décharge ou de stations d’épuration
            urbaine, de méthanisation de résidus
            agricoles et agro-alimentaires,
            industriels ou ménagers, est à noter
            (Source : Chiffres clés de l’énergie en
            2014, CGDD, SOeS, 2015).


            Connaître les projets
            d’énergies renouvelables en milieu
            agricole et dans l’espace rural suppose
            de diversifier les références à des
            sources dispersées. Les sites de
            l’Ademe[11]
            (national et régional) ainsi que les
            Espaces Info Énergie, les relais
            bois-énergie départementaux, souvent les
            FD CUMA[12]
            ou les Centres pour l’Initiative et la
            Valorisation du Monde agricole et rural
            (Civam), fournissent des informations
            très utiles. La FN CUMA propose de
            nombreux exemples d’expériences dans le
            domaine des énergies renouvelables et
            des économies d’énergies en agriculture,
            notamment par le biais de l’Association
            d’Initiatives Locales pour l’Énergie et
            l’Environnement (AILE), émanation de la
            FR CUMA Ouest, ou par la revue des CUMA,
            Entraid’Ouest. Les conseils régionaux et
            généraux délivrent une information sur
            les actions subventionnées. Les chambres
            d’Agriculture, les Civam, le ministère
            de l’Agriculture[13],
            le Commissariat Général au Développement
            Durable[14],
            donnent des bilans chiffrés et
            publicisent un certain nombre
            d’expériences. Au sein du Réseau Rural
            National[15],
            action européenne Leader 2007-2013[16],
            une thématique portant sur la
            valorisation économique des ressources
            locales, forêt bois biomasse,
            alimentation, agriculture et gestion de
            l’espace, a été retenue en 2008. Depuis
            2011, la réflexion est prolongée dans
            différents groupes thématiques : les
            filières locales pour la construction
            durable, les projets liés à la biomasse.
            Les interconnexions d’un réseau à
            l’autre sont importantes. Ainsi,
            l’Association Technique Énergie
            Environnement (ATEE)[17]
            travaille en partenariat avec l’Ademe et
            Atlanbois, association
            interprofessionnelle de promotion du
            bois en Pays de la Loire. Les sites
            internet des coopératives comme les SCIC
            ou Énercoop[18], relient la
            réflexion énergétique à l’économie
            sociale et solidaire dans une
            préoccupation d’équité énergétique.
            D’autres organismes fournissent des
            données intéressantes ; le site des
            agriculteurs méthaniseurs de France[19] ou
            l’Association nationale « Énergie
            partagée[20] ». Regroupant des
            collectivités locales, des associations
            et des entreprises pour la gestion des
            déchets, l’efficacité énergétique, les
            énergies renouvelables et les réseaux de
            chaleur, AMORCE, fondée en 1987, fédère
            aujourd’hui 717 adhérents, dont 471
            collectivités[21].
            Sans oublier le « Réseau des territoires
            à énergie positive[22] », fondé en
            juin 2011 à l’issue des premières
            rencontres « Énergie et Territoires
            ruraux » en France tenues dans la
            communauté de communes du Pays de Mené
            et dont la coordination est assurée par
            le Comité de Liaison des Énergies
            Renouvelables (CLER)[23].

          

          


Un foisonnement
            d’initiatives en autonomie
            agro-énergétique dans l’Ouest
            français

            

            Depuis le milieu des
            années 2000, la presse régionale (Ouest
            France[24]) et la presse
            agricole (La France Agricole,
            Campagnes Solidaires, Transrural
            initiatives et Entraid’, le journal
            des CUMA) relaient les expériences de
            production d’énergie à la ferme.
            Parallèlement, les actions
            agro-énergétiques d’autonomie ont été
            étudiées dans le cadre de programmes de
            recherche ciblant l’Ouest français. Le
            programme Économie Sociale et Solidaire,
            Territoires et Réseaux-ESSTER (2007),
            les programmes CPER SHS Axe 2
            (2007-2009) : « Espaces, environnement
            et cadre de vie : entre héritages et
            prospectives » et MACC
            « Mobiliser les Agriculteurs contre les
            effets du Changement Climatique » en
            2012-2013[25], ont porté sur
            des terrains situés dans les Pays de la
            Loire. Biodecol 2, programme INRA PSDR
            GO 2009-2011 (Fabrice Belline,
            Cemagref/IRSTEA) sur « les territoires
            de la méthanisation », en fait
            partie. Le programme INRA PSDR GO
            CLIMASTER (Philippe Mérot, INRA Rennes ;
            Mérot et al., 2013),
            sur « Changement CLIIMAtique, Systèmes
            agricoles, ressources naturelles et
            développement TERritorial » vise
            l’anticipation des conséquences du
            changement climatique en termes de
            pratiques agricoles et de gestion des
            ressources naturelles. Le volet sciences
            sociales s’attache à la prise en compte
            des perceptions des agriculteurs et des
            adaptations techniques promues par les
            organisations professionnelles et les
            gestionnaires de l’eau. De l’activation
            de la ressource bois déchiqueté à la
            co-construction des filières locales et
            à leur élargissement actuel, ces
            réflexions évoquent de façon inégale le
            rôle de l’agriculture et la spécificité
            des filières locales et rurales dans les
            énergies renouvelables.


            La carte I (cahier
            couleur) localise les actions énergies
            et écofilières mises en œuvre au sein
            des Civam en France, réseau militant
            promouvant l’agriculture autonome,
            économe et durable. Les initiatives
            portant sur les pratiques agricoles
            économes en énergies directes et
            indirectes, sur les filières
            énergétiques locales, sur les matériaux
            de construction renouvelables (chanvre)
            et sur les filières alimentaires locales
            se concentrent dans la partie ouest de
            la France (FN Civam, 2012, base de
            données). Au sein du réseau Civam, la
            réflexion sur « l’efficacité énergétique
            des systèmes agricoles, des filières et
            des territoires » s’est concrétisée dans
            le projet « Économiser, Territorialiser
            et Renouveler les Énergies en milieu
            rural » (ETRE). Trois types
            d’initiatives, par lesquelles la
            sobriété énergétique (directe et
            indirecte) rejoint les définitions d’une
            agriculture autonome, sont mis en
            avant : les systèmes agricoles durables
            et économes, les filières locales en
            énergies renouvelables et la production
            locale d’alimentation animale. En
            élevage, les associations de graminées
            avec des légumineuses qui fixent l’azote
            sont privilégiées pour économiser les
            achats d’engrais et d’aliments. Le
            maintien du pâturage contribue à
            diminuer les frais d’affouragement. En
            grande culture, la moindre pression aux
            maladies est un enjeu dans la réduction
            des intrants. Le semis tardif à faible
            densité est préconisé, avec des variétés
            plus résistantes, quitte à devoir
            compenser la baisse des rendements par
            la diminution des traitements sur les
            cultures. Au sein de la FN Civam et d’un
            groupe militant proche, surtout implanté
            dans l’Ouest, le Réseau Agriculture
            Durable (RAD), de nombreuses formations
            sont organisées sur les cultures à bas
            intrants dès le milieu des années 2000
            (Rolland et al., 2003).
            Une centaine d’agriculteurs de l’Ouest
            les a suivies. En 2011-2012, la FR Civam
            Poitou-Charentes encadre un groupe de
            dix agriculteurs du Châtelleraudais qui
            travaillent depuis dix ans sur la baisse
            des charges ; beaucoup de ses membres
            sont d’ores et déjà passés en
            agriculture biologique. L’ADEAS Civam 72
            constitue un partenariat avec les
            Poulets de Loué pour une formation sur
            les cultures à bas intrants. Dans la
            Sarthe, certaines exploitations en
            grandes culture économes sont passées en
            autonomie de carburant par la production
            à la ferme d’huile végétale pure
            carburant


            Dans les filières
            locales en énergie renouvelable et en
            matériaux de construction non
            énergivores, des groupes locaux se sont
            organisés pour travailler sur les
            chaudières à copeaux de bois et à bois
            déchiqueté ainsi que sur les chauffe-eau
            solaires. Des groupements d’achats de
            refroidisseurs de tanks à lait, de
            récupérateurs de chaleur, de panneaux
            photovoltaïques sont créés. Les
            agriculteurs peuvent s’inscrire dans ces
            actions sans bouleverser leur système de
            production ; ainsi de la valorisation
            les haies, de l’introduction d’un à deux
            hectares de chanvre[26]
            dans la rotation, de la culture d’un à
            deux hectares de colza ou de tournesol
            pour les besoins alimentaires.


            Les circuits courts
            agro-énergétiques participent d’une
            stratégie plus large de relocalisation
            des emplois, de re-création de liens
            producteurs/consommateurs, de
            redéveloppement de productions
            disparues. On escompte des économies
            d’énergie et de GES, bien que la
            diminution de l’impact des transports
            par la mise en place de circuits courts
            locaux soit remise en cause.

          
        

        




Le bois : première
          énergie renouvelable en France et dans
          l’Ouest

          

          
AILE et la
            structuration des filières bois-énergie
            agricole dans l’Ouest

            

            L’Association
            d’Initiatives Locales pour l’Énergie et
            l’Environnement (AILE), basée à Rennes,
            est une émanation de la FR CUMA Ouest.
            Elle est constituée des membres des CUMA
            départementales ainsi que de la région
            Bretagne. Sa mission d’origine est la
            mécanisation agricole, par les
            diagnostics de tracteurs et de
            pulvérisateurs. Elle assure également
            une veille technologique sur la
            valorisation non alimentaire de la
            biomasse agricole de type bois énergie,
            cultures énergétiques de Taillis de
            saules à Très Courte Rotation (TTCR) et
            méthanisation.


            Créée en 1995 pour
            des diagnostics techniques sur les
            machines agricoles du réseau
            interrégional CUMA de l’Ouest
            français[27], elle
            élargit ses missions en 2000 au
            bois-énergie agricole et acquiert une
            déchiqueteuse manuelle ainsi qu’une
            chaudière automatique de 30 kwatts,
            toutes deux transportables. Dès 2001,
            AILE est missionnée par trois
            délégations régionales de l’Ademe
            (Bretagne, Pays de la Loire et
            Basse-Normandie) pour développer la
            filière. Dès 2003, sa mission se
            recentre sur le Plan Bois Bretagne.


            Plusieurs fonctions
            sont liées à sa mission bois-énergie :
            la veille technologique, l’information
            et la démonstration sur les outils,
            l’évaluation de la ressource bocagère,
            la visite de sites équipés,
            l’information sur les conditions
            technico-économiques de mobilisation de
            la ressource et sur les techniques
            d’entretien de la haie et de
            déchiquetage, la sensibilisation et
            l’accompagnement de groupes
            d’agriculteurs dans le montage financier
            et technique des projets en lien, ou
            non, avec les collectivités locales.


            Depuis 2000, à raison
            d’une cinquantaine de démonstrations par
            an, plusieurs dizaines de milliers de
            personnes auraient été sensibilisées. Le
            Salon des Fourrages et des Initiatives
            Rurales (SAFIR) organisé tous les deux
            ans par les CUMA de l’Ouest a contribué
            à l’établissement d’une culture commune
            sur les agro-énergies. En 2001, le salon
            de Ploënis (Finistère) constitue une
            tribune de choix avec la fréquentation
            du village Énergie par plus de 40 000
            personnes pendant quatre jours. D’autres
            présentations ont été organisées au
            SPACE (salon de l’élevage à Rennes).
            AILE a également mis en place des
            journées de formation sur le bois
            déchiqueté à la demande de collectivités
            locales de l’Ouest ou d’organisations
            professionnelles comme l’Association
            pour la Formation et l’Initiative
            Paysanne (AFIP), les FD Civam, les FD
            CUMA, certains GEDA/GDA/GVA, Mission
            Bocage (Maine-et-Loire), voire les Parcs
            Naturels Régionaux (PNR). Les formations
            portent sur le montage d’une filière
            bois-déchiqueté plus que sur le choix
            des outils. L’inauguration des nouvelles
            chaudières est un moyen efficace de
            promotion de la filière. Dès 2003,
            celles-ci ont lieu en Bretagne dans des
            sites choisis pour la reproductibilité
            de la démarche. 80 à 300 personnes y
            assistent à chaque fois. Les Contrats
            Territoriaux d’Exploitation (CTE)
            incitant à l’entretien des haies par
            taille latérale ont pu amener quelques
            agriculteurs à réfléchir au devenir des
            branches coupées (Douté, 2003, op. cit.).

          

          


Deux filières pour
            le bois énergie : l’exemple
            breton

            

            Plus de 3 millions de
            tonnes de bois seraient consommées
            annuellement sous forme de bûches en
            Bretagne, Pays de la Loire et
            Basse-Normandie et 320 000 tonnes sous
            forme de plaquettes, dont moins de 10 %
            sont issues de la forêt (figure 1). La
            filière bénéficie d’un soutien public de
            l’Ademe dès 1994 en Bretagne et en
            Basse-Normandie, en 2000 seulement dans
            les Pays de la Loire.


            Figure 1.
            Gisements et consommation de bois
            énergie plaquettes en Bretagne en 2009
            (en tonne)


            
                [image: ]
              



            Source : AILE, Forum
            prospective biomasse et milieu
            rural – 04/02/2010 – Rennes, p. 7.


            La filière
            industrielle répond aux projets
            « Biomasse Chaleur Industrie,
            Agriculture et Tertiaire » (BCIAT) et à
            ceux de la Commission de Régulation de
            l’Énergie (CRE) mis en place en 2009.
            Lancé dans le cadre du fonds chaleur
            issu du Grenelle (2009), l’appel à
            projets BCIAT concerne des projets de
            plus de 1 000 tep sortie chaudière. Un
            soutien existe pour les installations de
            plus de 6 000 tonnes de bois par an et
            des subventions sont allouées aux
            projets de 600 à 6 000 tonnes (hôpitaux,
            réseaux de chaleur de collectivité,
            multi-établissements). Sur 31 dossiers
            reçus au niveau national pour l’appel
            BCIAT de 2010, 9 sont situés dans ces
            trois régions de l’Ouest et huit font
            appel à la biomasse bois. La grande
            majorité concerne le secteur
            agroalimentaire ; ainsi des trois
            projets BCIAT validés en 2010 en
            Bretagne : laiterie de la Sill à
            Plouvien, laiterie Sodiaal à
            Montauban-de-Bretagne et Armor Protéines
            à Saint-Brice-en-Coglès. Leur
            consommation moyenne est de 20 000
            tonnes de bois par an.


            Parallèlement, en
            2009, par l’appel d’offres CRE 3 de
            réalisation d’unités de cogénération,
            production conjointe d’électricité et de
            chaleur, quatre projets sont retenus en
            Bretagne ; ils annoncent une
            consommation supplémentaire de 340 000
            tonnes. Au moins 50 % des tonnages
            concernent des plaquettes forestières.
            Un projet CRE 3 porté par Dalkia est en
            place à Rennes pour un réseau de chaleur
            urbain dont la consommation
            prévisionnelle est de 117 000 tonnes de
            bois par an.


            Une grande partie des
            moyens du plan Bois-énergie Bretagne est
            dirigée vers des collectivités :
            chaufferies collectives des
            établissements médico-sociaux, centres
            aquatiques, logements collectifs,
            réseaux de chaleur urbains, ensemble de
            400 logements collectifs pour Bretagne
            Sud Habitat à Lanester et Auray. On ne
            compte plus les chaufferies bois dans
            des sites agro-industriels. Une des
            principales est celle de la Coopedom à
            Domagné qui nécessite 15 000 tonnes de
            bois complété avec du miscanthus produit
            par les adhérents de la coopérative[28].


            Deux marchés du
            bois-plaquette se juxtaposent. La
            filière industrielle utilise les déchets
            industriels bois, des produits connexes
            de scierie et des plaquettes
            forestières. Les chaufferies bois à
            alimentation automatique en Bretagne
            correspondent, hors programmation BCIAT
            et CRE3, à 40 000 tep/an. Pour les
            alimenter, les plaquettes bocagères ne
            peuvent suffire. L’essentiel des besoins
            repose sur l’exploitation du bois
            industriel et de forêt, dans un rayon
            maximal souhaité de 150 km. Or,
            l’activation de la ressource forestière
            est soumise à l’engagement à long terme
            des différents acteurs de la filière,
            dont les propriétaires, pour qui vendre
            le bois à des fins énergétiques n’est
            pas la meilleure des valorisations.
            Au-delà de mille tonnes de besoins,
            l’approvisionnement par les agriculteurs
            trouve ses limites.


            Décompte fait du bois
            bûche, le bocage peut fournir
            48 000 m3 de bois auquel
            il faut ajouter 169 000 m3 de
            menus bois de plus de 7 cm de diamètre,
            soit 217 000 m3 (ibid.). Pour la
            plupart des projets régionaux, le bocage
            n’est qu’un appoint. Certaines
            chaufferies de taille moyenne
            (200-500 kW) qui alimentent des maisons
            de retraite, les piscines, les réseaux
            de chaleur de collectivités rurales sont
            approvisionnés par des plateformes mises
            en place par les collectivités
            elles-mêmes ou par des exploitants
            agricoles.


            Le volume actuel de
            consommation des petites chaufferies en
            milieu agricole et rural est inférieur à
            10 000 tonnes par an. Le chauffage d’une
            maison de 140 m² avec une chaudière de
            25 à 35 kwatts, correspond à une
            consommation de 5 à 10 tonnes de bois
            par an (ibid.). Les
            projets nécessitant moins de 15 tonnes
            de bois par an peuvent être en
            autoproduction agricole. Les plateformes
            locales drainent les gisements dispersés
            de bois bocager non autoconsommé, des
            bois issus de l’entretien des bords de
            routes et des déchetteries.

          

          


La structuration
            précoce de la filière industrielle en
            Basse-Normandie

            

            Dès 1995, l’intérêt
            pour le bois énergie se développe grâce
            au Plan Bois Énergie et développement
            local (1995-2006), prolongé par le
            programme DéfiN’eRgie 2007-2013[29]
            et conforté par le fonds chaleur de
            2009[30]. Biomasse
            Normandie, association créée en 1983 à
            l’initiative de la chambre régionale
            d’Agriculture, avec l’appui de l’Ademe,
            mène des travaux de
            recherche-développement, de promotion et
            de conseil, d’assistance à maître
            d’ouvrage sur les économies d’énergies,
            la biomasse et la gestion des déchets.
            Le Comité Interprofessionnel du
            Bois-Énergie (CIBE)[31]
            intervient sur les chauffages collectifs
            et industriels de forte et moyenne
            puissance.


            DéfiN’eRgie constitue
            volet climat-énergie du contrat de plan
            État-région 2007-2013[32]. Il vise le
            renforcement d’installations de
            chaufferies bois de forte puissance en
            milieu urbain et le développement de
            réseaux de chaleur en milieu rural. Un
            réseau de 20 plates-formes dont quatre
            spécifiquement pour le bois bocager
            agricole est mis en place : trois pour
            la coopérative B2E de l’Orne et une pour
            l’association Haiecobois dans la Manche.
            Dès 2010, 80 % de l’objectif fixé en
            matière de consommation de bois dans les
            installations collectives 2006-2013
            était atteint.


            Dès 2011,
            72 chaufferies collectives totalisant
            une consommation près de 85 000 tonnes
            de bois (tableau 2) alimentent 12 000
            logements collectifs sociaux, 3 500 lits
            d’hôpitaux et d’établissements d’accueil
            pour personnes âgées, 65 établissements
            d’enseignement. D’autres projets
            s’organisent, comme les réseaux de
            chaleur de Cherbourg-Octeville
            (7 800 kW) et d’Alençon Perseignes
            (5 000 kW). L’impulsion liée au fonds
            chaleur, les actions BCIAT et CRE ont
            fait émerger plusieurs projets
            importants. La coopérative laitière
            d’Isigny-Sainte-Mère et la laiterie
            Montblanc à Chef-du-Pont nécessitent
            50 000 tonnes de bois par an.
            20 chaufferies sont en construction ou
            en appel d’offres pour un potentiel de
            30 000 tonnes de bois par an. Trois
            projets ont été retenus dans le cadre
            des appels à projets nationaux BCIAT
            pour une consommation de près de
            200 000 tonnes de bois par an si on
            tient compte du projet de La Hague qui
            nécessiterait à lui seul 155 000 tonnes.
            La filière régionale d’approvisionnement
            peut-elle suffire ? Selon l’OBNEC[33],
            on recense, en fin 2013, 116 chaufferies
            de professionnels et collectives au bois
            (plaquettes et granulés) et 24
            chaufferies industrielles pour une
            puissance installée de 116 MW. L’année
            2013 a vu la mise en service de
            21 chaufferies dont une chaufferie
            industrielle de 3,9 MW et
            12 installations plus modestes (100 à
            300 kW) dans 12 collèges manchois.


            Tableau 2.
            Puissance installée et consommation de
            bois des chaudières collectives en
            Basse- Normandie en 2011


            


                	

                	
kW



                	
Tonnes/an


              


                	
En
                fonctionnement



                	
64 200



                	
85 000


              


                	
En construction ou
                appel d’offres



                	
18 000



                	
30 000


              


                	
Total



                	
82 200



                	
115 000


              






            Source : Biomasse
            Normandie, rapport d’activité 2011,
            mai 2012, 16 p.


            Sous l’impulsion du
            plan Bois Énergie, l’approvisionnement
            (bois forestier, industriel, de scierie)
            a été structuré, dès 1996, à partir de
            Biocombustible SA, avec le soutien de
            Biomasse Normandie, bien qu’AILE reste
            missionnée pour le bois agricole.
            Biocombustible SA agit pour le compte
            d’une centaine d’adhérents fournisseurs
            de matière première. En 2011, elle
            collecte plus de 250 000 tonnes de bois
            par an et en commercialise 66 000 tonnes
            à destination des chaufferies
            collectives urbaines. Des fournisseurs
            comme Beno (filiale de Dalkia) et Soven
            (filiale de Cofely) concurrencent
            directement l’opérateur historique. Dans
            les villes de 3 000 à 10 000 habitants,
            la consommation dans les secteurs
            collectifs et tertiaires relève de
            réseaux de chaleur bois nécessitant
            moins de 1 000 tonnes par an. Le
            potentiel de développement chez les
            agriculteurs et dans une quinzaine de
            petites villes mobiliserait 125 000
            tonnes de matière fraîche, soit 20 % du
            gisement régional identifié[34].

          

          


En Pays de la
            Loire : un Plan Bois tardif mais
            accéléré par le fonds chaleur

            

            Le Plan Bois pour les
            collectivités, les entreprises et les
            particuliers n’a été mis en place par la
            région et l’Ademe qu’en 2000. À partir
            de 2005, la DRAF et le conseil régional
            soutiennent l’animation du secteur par
            une structure interprofessionnelle,
            Atlanbois (Rapport 2012)[35]. Le fonds
            chaleur de 2009 précipite le mouvement
            (entretien Ademe, 21/02/2012).


            En 2009, la ressource
            forestière mobilisable a été évaluée à
            300 000 tonnes de matière sèche et à
            20 000 à 70 000 tonnes supplémentaires
            dues aux industries de seconde
            transformation du bois (tableau 3). La
            ressource bocagère correspondrait à
            147 000 tonnes de matière sèche
            provenant de l’exploitation de
            100 000 km de haies.


            En 2014, 274
            chaufferies bois pour les secteurs
            collectifs, urbains et industriels
            consomment 440 000 tonnes de bois
            (Cefen, Biomasse Normandie, étude sur le
            bois énergie en Pays de la Loire,
            2015).


            Des projets de très
            forte puissance se sont développés :
            15 projets pour des hôpitaux, des
            réseaux de chaleur urbains et deux
            projets BCIAT, retenus en 2009,
            nécessitent chacun de 20 000 à 30 000
            tonnes de bois. Trois projets acceptés
            en 2010 exigent plus 100 000 tonnes de
            bois par an. Un réseau de chaleur bois
            nécessitant 90 000 tonnes par an a été
            construit à Angers. Une SARL, Bois
            Énergie Maine Atlantique (BEMA) regroupe
            24 entreprises du bois en région, avec
            plusieurs plates-formes de stockage. Le
            bois est collecté, le plus possible,
            dans un rayon de 100 km autour des
            chaufferies.


            Tableau 3.
            Estimation des ressources en bois pour
            l’énergie dans les Pays de la Loire en
            2009 (D’après Ademe et région Pays de la
            Loire[36])


            


                	

                	
Tonnage annuel
                mobilisable (T/an)



                	
Equivalent énergétique
                (k Tep/an)


              


                	

                	
minimum



                	
maximum



                	
minimum



                	
maximum


              


                	
Bois de rebut et refus
                de criblage de compost



                	
20 000



                	
70 000



                	
5



                	
15


              


                	
Produits connexes
                industries du bois



                	
40 000



                	
90 000



                	
10



                	
20


              


                	
Plaquettes
                forestières



                	
300 000



                	
600 000



                	
60



                	
120


              


                	
Peupleraies



                	
30 000



                	
50 000



                	
5



                	
10


              


                	
Plaquettes bocagères
                (haies agricoles,
                bosquets)



                	
100 000



                	
200 000



                	
20



                	
40


              


                	
Arbres hors forêt
                (verges, vignes, arbres d’alignement,
                boisements urbains...)



                	
<
                50 000



                	
< 50 000



                	
10



                	
15


              


                	
TOTAL



                	
490 000



                	
1 010 000



                	
110



                	
220


              


                	
Mobilisable à court
                terme (d’ici 2012)



                	
100 à 20 000
                tonnes



                	
20 à 40


              


                	
Mobilisable à moyen
                terme 2015-2020



                	
300 000 à
                500 000 tonnes



                	
60 à
                100


              


                	
Mobilisable à long
                terme



                	
>
                800 000 tonnes



                	
>
                170


              






            Ainsi, les deux
            filières, industrielles et agricoles,
            apparaissent relativement déconnectées.
            Beaucoup de projets agricoles se
            structurent à partir de 2002. Dans les
            Pays de la Loire et en Basse-Normandie,
            un référent bois existe dans chaque
            département : les trois FD CUMA en
            Basse-Normandie, la FD CUMA de la
            Mayenne, l’UD CUMA de la Sarthe et la FD
            CUMA de la Vendée ; dans certains cas,
            la mission a été confiée aux Civam
            (Loire Atlantique, Maine-et-Loire) ou à
            d’autres associations comme Mission
            bocage (Mauges angevines).

          

          


Les filières
            locales et agricoles de bois bocage
            énergie : le rôle des CUMA

            

            Dans le développement
            de la filière locale et agricole, le
            réseau CUMA est incontournable. La
            simple autoconsommation de bois
            déchiqueté entre agriculteurs nécessite
            le recours à un équipement coûteux. Dès
            2003, 9 des 12 FD CUMA du réseau FR CUMA
            Ouest sont équipées d’une déchiqueteuse
            manuelle. Des déchiqueteuses à grappin
            (non manuelles) sont en fonctionnement
            dans les Entreprises de Travaux
            Agricoles (ETA) ou chez des paysagistes.
            À partir de 2006, l’équipement en
            déchiqueteuses est suffisant pour
            encourager les agriculteurs à installer
            des chaudières automatiques. Le manque
            d’artisans-chauffagistes compétents
            devient le principal problème.


            Tableau 4. La
            répartition des installations agricoles
            et rurales en chaudières bois-déchiqueté
            sur le territoire AILE/FR CUMA Ouest
            en 2003 et 2006[37]


            


                	

                	
Nombre
                de chaudières



                	
Puissance
                (kwatts)



                	
Tonne de
                bois valorisé/an



                	
Tep
                substituées par an



                	
CO²
                évité (fioul)


              


                	
Années



                	
2003



                	
2006



                	
2003



                	
2006



                	
2003



                	
2006



                	
2003



                	
2006



                	
2003



                	
2006


              


                	
Basse-Normandie



                	
16



                	
102



                	
632



                	
3 067



                	
232



                	
1230



                	
66



                	
349



                	
193



                	
1023


              


                	
Bretagne



                	
22



                	
106



                	
952



                	
106



                	
232



                	
1 749



                	
66



                	
496



                	
193



                	
1 455


              


                	
Pays de
                la Loire



                	
75*



                	
186



                	
2 857



                	
6 818



                	
985



                	
2 564



                	
280



                	
728



                	
820



                	
2 132


              


                	
total



                	
113



                	
394



                	
4 441



                	
14 606



                	
1 450



                	
5 544



                	
412



                	
1 574



                	
1 205



                	
4 610


              






            Source AILE ;
            rapport 2003, M. Douté, p 36.


            * : dont 27 en
            Mayenne, premier département équipé en
            Pays de la Loire à l’époque.


            Entre 2003 et 2006,
            l’équipement fait plus que tripler : on
            passe de 113 chaudières en 2003 à 394 en
            2006 (tableau 4), pour des puissances
            inférieures à 60 kwatts. Dès 2004
            et 2005, le prix des chaudières à bois
            déchiqueté augmente pour se situer entre
            8 000 et 16 000 euros (chaudières de 30
            kwatts de puissance). L’augmentation du
            prix des énergies fossiles renchérit la
            demande sur ces produits. Selon AILE,
            l’instauration du crédit d’impôt de 40 %
            en 2005 a également joué. Le bois
            déchiqueté peut trouver également une
            valorisation en paillage qui nécessite
            les mêmes outils mais sans
            l’installation des chaudières, ce qui
            permet de rentabiliser l’achat des
            déchiqueteuses à grappin (100 000 à
            150 000 euros).


            En 2006, Biomasse
            Normandie a évalué le linéaire de haies
            bas-normand à 95 300 km[38]. L’entretien des
            haies et des boisements non agricoles
            (arbres épars, vergers, peupliers)
            représenterait 680 000 tonnes de bois
            vert par an. Seulement 3 000 tonnes sur
            les 93 000 tonnes commercialisées en
            2010-2011 auprès des chaufferies
            collectives, soit 3 %, proviennent des
            structures locales, agricoles ou
            forestières, notamment de la SCIC B2E
            (Orne) et de l’association Haiecobois
            (Manche). Malgré la modestie des
            structures locales, leur activité a
            augmenté, passant de 800 tonnes
            commercialisées en 2007 à 2 657 tonnes
            en 2012-2013 pour la SCIC B2E. Expliquer
            la dynamique de la filière par le
            caractère bocager du paysage n’est pas
            suffisante ; la Manche paraît peu
            équipée, par exemple. Un bon niveau
            d’utilisation du bois bûche peut
            justifier un moindre intérêt pour le
            bois déchiqueté.


            L’intérêt pour ces
            techniques se diffuse entre 1996 et 2005
            à partir d’agriculteurs en CUMA. Dans
            l’Orne, entre 1996 et 2001, une
            déchiqueteuse en CUMA et cinq chaudières
            automatiques sont acquises. Le paillage
            pour les litières animales est la
            motivation première, toutefois. Sur les
            17 adhérents de la CUMA Innov’compost 61
            en 2002 (déchiquetage), 12 utilisent les
            plaquettes bocagères en litière sous
            vaches et porcelets (FD CUMA Orne,
            entretien 2012). Dans le Calvados, 7
            agriculteurs et particuliers procurent
            en 2002 une déchiqueteuse d’occasion par
            le biais de la FD CUMA. La situation
            calvadosienne est particulière par
            l’intérêt que portent des arboriculteurs
            à la valorisation du bois de taille des
            pommiers et des poiriers.
            L’accessibilité des outils de
            déchiquetage dans des petites parcelles,
            entre les rangs d’arbres fruitiers, et
            leur compatibilité avec des tracteurs de
            petite puissance, constitue la première
            préoccupation. Dans la Manche,
            l’association Haiecobois[39], créée en
            2005 par une quinzaine d’agriculteurs,
            vise la commercialisation des plaquettes
            bocagères en lien avec l’activité de
            déchiquetage de la CUMA départementale
            Écovaloris. En 2012-2013, Haiecobois a
            approvisionné en combustible bois 23
            chaufferies collectives de bourgs ruraux
            (dont 16 collèges) à partir d’une
            ressource 100 % bocagère ; cela
            représente 1 440 tonnes sur les 1 800
            commercialisées cette année-là (Biomasse
            Normandie juillet 2014, op. cit.).


            Les actions
            s’organisent entre agriculteurs,
            collectivités locales et artisans.
            L’implication forte de quelques
            collectivités permet de rassembler des
            acteurs divers. Les plates-formes
            locales de stockage relèvent de projets
            collectifs. Le premier partenariat entre
            agriculteurs et collectivités locales
            pour la livraison de plaquettes du
            réseau FR CUMA Ouest est constitué à
            Montfort communauté en Ille-et-Vilaine,
            à 20 km de Rennes. La volonté des élus
            de rénover des bâtiments sur une base de
            loisirs, avec chauffage au bois,
            rencontre les réflexions menées sur la
            valorisation du bois au sein de deux
            CUMA locales. Un projet d’achat en
            commun de déchiqueteuse naît. Un GIE est
            créé entre la communauté de communes et
            les agriculteurs en CUMA et une
            convention fixe en 2002 les conditions
            de livraison du bois déchiqueté.
            Quelques groupes d’agriculteurs associés
            à des collectivités ont initié des
            projets collectifs de plus forte
            dimension, de 100 à 1 000 tonnes, comme
            Énergie Bocag’Air dans le Coglais
            (Ille-et-Vilaine) ou Gouëno Bois Énergie
            dans le Pays de Mené. Ces plates-formes
            ne sont pas réservées qu’au bois du
            bocage : du bois forestier ou de
            scieries est utilisé, comme dans le
            Mené.


            En Pays de la Loire,
            dès la mise en place du Plan Bois en
            2000, les agriculteurs se montrent
            intéressés par l’autoconsommation et la
            valorisation bocagère pour des
            chaufferies rurales. À partir de
            2002-2003, les Civam, les CUMA, Mission
            Bocage dans les Mauges (Maine-et-Loire)
            organisent l’animation sur ces actions.
            Depuis 2003, plus de 400 chaudières bois
            rurales et locales ont été installées[40]. En
            Loire Atlantique, la CUMA départementale
            acquiert, dès 2002, une déchiqueteuse à
            grappin, plus efficace que les
            déchiqueteuses manuelles. Des
            collectivités locales (Nozay,
            Châteaubriant) se montrent intéressées.
            La Mayenne n’est pas en reste. En 2001,
            une journée sur les énergies
            renouvelables à Bais (Haute-Mayenne) est
            suivie par l’achat d’une déchiqueteuse
            manuelle en CUMA départementale. Dans un
            premier temps, la dynamique
            d’installations privilégie la communauté
            de communes du Pays de Château-Gontier
            qui réfléchit à la structuration d’une
            filière locale.


            Par ailleurs, les
            projets et les installations bénéficient
            de subventions. Une chaudière
            automatique à bois est deux à cinq fois
            plus chère qu’une chaudière classique
            (tableau 5). Ces équipements ne
            bénéficient pas d’économies d’échelle. À
            cela s’ajoutent le coût du système
            d’acheminement du combustible, du silo à
            la chaudière et les volumes importants
            d’entreposage.


            Les aides à
            l’équipement, crédits d’impôt, aides
            pour l’achat d’une chaudière, éco-prêts
            à taux « 0 », souvent cumulables, sont
            mises en place dans toutes les régions
            pour les particuliers, les collectivités
            locales et les agriculteurs. Des
            subventions des conseils généraux ou
            d’autres collectivités locales
            s’ajoutent. Une prime forfaitaire de
            l’Agence Nationale d’Amélioration de
            l’Habitat s’applique au titre du
            programme national « habiter mieux ».
            Ainsi, en Pays de la Loire (2013), le
            conseil régional verse une aide
            forfaitaire de 2000 € pour
            l’installation d’une chaudière
            individuelle automatique à bois
            déchiqueté (particuliers). L’aide
            accordée aux collectivités
            territoriales, plafonnée à 50 000 €,
            couvre 30 % du montant des travaux.
            L’Ademe prend en charge 50 % du coût des
            études de faisabilité (à hauteur de
            15 000 €) pour les chaufferies et
            réseaux de chaleur. En Basse-Normandie,
            les aides sont allouées par le biais du
            fonds DéfiN’eRgie régional dès 2007.
            Dans le cas des chaufferies bois
            collectives de moins de 500 kW et pour
            les réseaux de chaleur urbains et ruraux
            fonctionnant avec du bois forestier ou
            de la haie bocagère déchiquetée, l’aide
            couvre 35 % de l’investissement, auquel
            s’ajoute le crédit d’impôt. Pour les
            agriculteurs utilisant le bois bocager,
            les aides sont revalorisées de 33 %.


            Le bois est l’énergie
            renouvelable la plus pratiquée en
            France. Le bois-bûche est peu à peu
            concurrencé par les équipements
            automatiques, privilégiés depuis le
            fonds chaleur de 2009 dans les projets
            industriels et urbains. La filière
            s’appuie sur deux formes
            d’approvisionnement, soit industriel,
            soit bocager, agricole, local où la
            ressource, dispersée, ne peut convenir
            qu’à des projets de petite dimension.
            Dans ce cas, les agriculteurs dépendent
            d’un équipement collectif : la
            déchiqueteuse à grappin, qui peut
            suffire à leur propre autoproduction.
            Pour alimenter les collectivités, un
            circuit court local doit être structuré,
            sous forme associative, sociétaire et/ou
            coopérative, mais presque toujours avec
            les CUMA.


            Tableau 5.
            Comparaison économique des solutions
            bois déchiqueté et fioul pour le
            chauffage d’une maison individuelle
            (consommation annuelle estimée à 25 m3 de
            plaquettes sèches)


            


                	
En €



                	
fioul



                	
Bois
                déchiqueté


              


                	
Chaudière



                	
3 800



                	
15 500


              


                	
Cheminée



                	
900



                	
1 900


              


                	
Installation



                	
2 500



                	
3 300


              


                	
Total
                installation



                	
7 200



                	
20 700


              


                	
Crédit
                d’impôts



                	
570 (15 % sur
                chaudière basse température)



                	
6 200 (jusqu’à
                50 % du coût de la chaudière)


              


                	
Investissement
                final



                	
6 630



                	
14 500


              


                	
Combustible



                	
1 400 €/an
 2 000 litres à
                0,70 €/litre
 Soit 7 cts
                d’€/kwh



                	
575 €/an (bois sec
                livré)
 6.25 tonnes à
                92 €/tonne sèche (tarif très proche de
                celui pratiqué à la SCIC de
                Haute-Mayenne
 Soit 2,6 cts
                d’€/kwh


              


                	
Économie annuelle de
                combustible



                	

                	
825 €/an
 La différence
                d’investissement est compensée en 4 ans
                par l’économie annuelle sur le
                combustible


              






            Source : FD CUMA du
            Calvados, avril 2009.


            D’autres projets
            biomasse existent, comme la
            méthanisation, juxtaposant également une
            filière industrielle et agricole. Si ces
            projets peuvent être collectifs,
            agricoles et territoriaux, leur lien
            avec l’autonomie agricole mérite d’être
            interrogé.

          
        

        




La méthanisation
          territoriale et agricole : des
          potentialités dans l’Ouest

          

          Compte tenu de la
          forte représentation des élevages
          intensifs et des industries
          agro-alimentaires, l’Ouest représente un
          potentiel élevé pour la méthanisation
          agricole.


          
Qu’est-ce que la
            méthanisation : l’exemple
            européen

            

            La méthanisation est
            un processus naturel de dégradation de
            la matière organique par des
            micro-organismes en l’absence d’oxygène
            permettant autant un traitement des
            matières fermentescibles que la
            production d’énergie renouvelable et
            d’engrais naturel. Le digestat, produit
            humide riche en matières organiques est,
            soit directement épandu sur les sols
            agricoles, soit composté avant
            l’épandage (Görich et Helm, 2008). Le
            biogaz peut être valorisé sous forme
            d’électricité ou de chaleur
            (cogénération), injecté dans le réseau
            de gaz naturel après épuration ou être
            utilisé sous forme de carburant
            (biométhane). La cogénération nécessite
            un débouché à proximité pour la
            chaleur.


            La fermentation du
            fumier a été expérimentée dès le début
            du xixe siècle. En
            Europe, dans les années 1940 et
            aujourd’hui en Chine, Inde, Asie du
            sud-est, des digesteurs familiaux, en
            grande partie auto-construits, sont
            largement développés. De nos jours, les
            digesteurs utilisés en Europe
            s’apparentent à des installations
            industrielles.


            Différents gisements
            peuvent être utilisés : les déchets
            agricoles, les déchets industriels, les
            déchets ménagers et les boues de
            stations d’épuration. En France, la
            méthanisation s’est d’abord développée
            dans les stations d’épuration (1940)
            puis dans le secteur industriel (1978).
            La méthanisation agricole a démarré dans
            les années 1970-1985. Selon
            l’association ATEE (2011, op. cit.), une
            centaine d’unités est installée à cette
            époque mais presque aucune ne subsiste.
            Il faut ensuite attendre 2003 pour qu’un
            agriculteur indépendant réinstalle une
            unité exploitant les effluents de son
            exploitation.


            Depuis 2006, une
            nouvelle dynamique se met en place.
            Selon le ministère français de
            l’Agriculture, la méthanisation
            contribue à diminuer aussi bien la
            quantité de déchets organiques à traiter
            par d’autres filières que de gaz à effet
            de serre, par substitution d’énergies
            fossiles ou d’engrais chimiques. L’Union
            Européenne s’est fixé l’objectif
            d’augmenter les investissements en
            faveur du secteur du biogaz à
            25 milliards d’euros d’ici 2020.


            En France, le biogaz
            représente moins de 3 % des énergies
            renouvelables produites en 2013[41]. La méthanisation
            des effluents agricoles connaît
            cependant un développement rapide depuis
            2007[42]. Pour
            répondre aux ambitions du Plan Climat
            National de 23 % de consommation
            d’énergies renouvelables en 2020 ; une
            forte contribution de l’agriculture est
            attendue puisque, de 40 en 2010, il est
            prévu de passer à 1 000 installations
            dix ans plus tard. Un appel à projet a
            été lancé en 2014 pour 1 500 unités de
            méthanisation dans l’espace rural afin
            de renforcer et d’accélérer la dynamique
            existante. Selon les installations
            existantes et les prévisions, la
            Bretagne et les Pays de la Loire doivent
            constituer les deux premières régions
            productrices de biogaz en France (ATEE,
            2011, p. 5-57).


            Dans l’Union
            européenne en 2011, la production
            européenne de biogaz a été de 10 085
            Mtep, dont 349.6 Mtep en France (carte
            II du cahier couleur). L’Allemagne
            réalise la moitié de la production
            d’énergie primaire européenne en biogaz,
            avec près de 7 700 unités installées
            (2013) produisant 5 067, 6 Mtep
            (EurObserv’Er, 2015 loc. cit.),
            contre 250 unités installées en France
            (2013). L’Allemagne, l’Autriche et le
            Danemark produisent une grande partie de
            leur biogaz dans les exploitations
            agricoles, en utilisant l’énergie des
            récoltes, des sous-produits de
            l’agriculture et des lisiers, alors que
            le Royaume-Uni, l’Italie, la France et
            l’Espagne exploitent surtout les gaz
            résultant de l’enfouissement des
            déchets. Comparativement à la filière
            allemande, la filière française a encore
            peu utilisé les déchets agricoles bien
            qu’elle possèderait le plus fort
            potentiel de méthanisation agricole en
            Europe (AEBIOM, 2009)[43].
            Ainsi, la carte 2 indique des marges de
            progression importantes pour la
            France[44].


            Le modèle adopté en
            Allemagne favorise la production de
            biogaz d’origine agricole. Le soutien
            des pouvoirs publics a été important,
            dès le vote de la loi sur les énergies
            renouvelables (EEG) en 2000[45]. La
            Bavière, région d’élevage, regroupe 45 %
            des unités de méthanisation. Les niveaux
            d’installation ont été de 240 par an
            dans les années 1990-2000, puis de 500
            par an entre 2004 et 2009. Le tarif
            d’achat incitatif pour l’électricité, de
            10 à 30 centimes d’€/ kWh a été revu à
            la baisse en 2011 (- 8 %) entrainant un
            ralentissement des installations ;
            toutefois, un écart de 3 à 6 cts d’euros
            au KWh subsiste entre les prix allemand
            et français. De 1 000 unités en 2000, on
            est passé à 7 700 en 2013,
            principalement en méthanisation
            agricole[46]. Les
            installations, surtout individuelles,
            sont de forte puissance. Jusqu’en 2008,
            elles étaient surtout alimentées par des
            cultures énergétiques produisant 8 fois
            plus de biogaz que le lisier, à masse
            égale. Le maïs ensilage en représente
            78 %, soit 500 000 ha sur les 650 000 ha
            de cultures énergétiques pratiquées à
            cet effet. La loi sur les énergies
            renouvelables de 2009 accorde un
            avantage financier supplémentaire à
            l’utilisation des déjections animales et
            de la biomasse issue de l’entretien des
            espaces verts[47].
            Toutefois, le bonus aux cultures
            énergétiques, par les jachères PAC et
            par les primes aux cultures énergétiques
            a fortement influencé le développement
            de la filière au début des années
            2000.


            En France, les
            conditions d’achat de 2006 (tarif
            compris entre 9,5 et 11 centimes d’€/kWh
            et un bonus d’efficacité énergétique de
            3 centimes d’€/kWh) avaient permis le
            redémarrage de la filière agricole.
            Cependant, la complexité administrative
            allonge le temps d’instruction des
            projets. Le délai d’autorisation est de
            l’ordre de 10 à 12 mois en France,
            tandis qu’il est de 3 à 9 mois en
            Allemagne (ATEE, 2011, op. cit.).

          

          


La méthanisation
            agricole et territoriale en France :
            exemples dans l’Ouest

            

            La méthanisation
            territoriale mise en avant par l’Ademe
            correspond à des projets locaux et
            partenariaux associant des substrats
            divers (agricoles, IAA, industries,
            collectivités locales) et
            contractualisant l’approvisionnement en
            déchets pour alimenter en chaleur et en
            énergie des entreprises et bâtiments
            collectifs locaux (figure 2).


            Figure 2.
            Installations de méthanisation agricole
            en France, 2003-2011


            
                [image: ]
              



            Source : ATEE,
            2011 : 37 ; à partir des unités
            opérationnelles.


            Les régions Bretagne
            et Pays de la Loire constituent un enjeu
            important de développement de la
            méthanisation en France. Les déjections
            animales y représentent plus de 80 % des
            substrats organiques méthanisables, en
            quantité[48]. Depuis la
            mise en place du plan biogaz agricole en
            2007, les installations s’accélèrent
            dans les deux régions. En 2014, AILE
            recense 77 installations (agricoles,
            collectives, industrielles, de
            collectivité ou multipartenariales) dans
            ces deux régions, pour 54 400 Tep de
            production primaire de biogaz permettant
            le traitement de 744 097 tonnes de
            substrats (dont 275 867 d’effluents
            d’élevages) ; la figure 3 et le
            tableau 6 témoignent d’une diversité de
            projets, tous récents. Les évolutions
            sont rapides ; sur 77 unités, 55
            n’existent que depuis 2010. En termes de
            méthanisation agricole et territoriale,
            Géotexia Mené est l’installation qui
            présente la plus forte production
            primaire énergétique de biogaz.


            Plusieurs modèles
            d’unités de méthanisation agricole
            existent[49].
            La taille des installations varie de
            30 kW à 2000 kW de puissance électrique
            installée et la quantité de substrats
            traités, de 2 000 à 75 000 tonnes. La
            valorisation du biogaz par cogénération
            est la plus répandue (25/27 cas selon la
            carte). Les usages de la chaleur sont
            variés : autoconsommation pour le
            chauffage des bâtiments d’élevage
            (porcheries, poulaillers), de serres,
            production d’eau chaude sanitaire,
            séchage du digestat, chauffage
            d’habitations ou d’une maison de
            retraite. Des projets d’éleveurs se
            construisent sur l’utilisation des
            déjections animales (lisiers) auxquelles
            on ajoute des co-substrats extérieurs à
            l’exploitation (collectivités et/ou
            industriels) et des résidus de culture,
            voire des cultures énergétiques. Des
            projets centralisés, multi-acteurs et de
            territoire, associent le traitement de
            déjections animales, de déchets de
            collectivités et de déchets industriels.
            Dans les projets d’exploitations
            hors-sol de moyenne à grande dimension
            économique, la puissance installée est
            de 100 à 400 kW, pour un coût de 0.7 à
            2 millions d’euros. Le capital est
            détenu par l’exploitation ou au sein
            d’une société dédiée (SARL, SAS). La
            chaleur est valorisée sur l’exploitation
            ou au profit de fermes voisines, voire
            d’habitations (AILE, 2011, op. cit.). Les
            projets agro-industriels de 600 à 2000
            kW permettent l’utilisation de la
            chaleur par l’industriel. L’ensemble
            coûte entre 4 et 11 millions d’euros et
            est porté par une société rassemblant
            différentes sources de capitaux.


            Tableau 6 :
            installations de valorisation de biogaz
            en fonctionnement en Bretagne et Pays de
            la Loire au 01/04/2014 (AILE)


            


                	

                	
Nombre
                d’unités



                	
Tonnages substrats
                (tonnes



                	
Dont effluents
                d’élevage (tonnes)



                	
Énergie primaire
                biogaz
 tep


              


                	
Loire
                Atlantique



                	
6



                	
64 776



                	
17 257



                	
4 090


              


                	
Maine-et-Loire



                	
9



                	
67 521



                	
13 932



                	
8 800


              


                	
Mayenne



                	
7



                	
16 510



                	
10 060



                	
13 535


              


                	
Sarthe



                	
6



                	
13 755



                	
10 200



                	
2 531


              


                	
Vendée



                	
8



                	
123 466



                	
53 951



                	
4 432


              


                	
Côtes
                d’Armor



                	
11



                	
171 645



                	
80 530



                	
5 151


              


                	
Finistère



                	
10



                	
93 889



                	
463 657



                	
4 306


              


                	
Ille-et-Vilaine



                	
12



                	
108 557



                	
23 220



                	
3 224


              


                	
Morbihan



                	
8



                	
103 380



                	
23 060



                	
8 330


              


                	
TOTAL



                	
77



                	
744 097



                	
275 867



                	
54 399


              






            Les premières
            installations agricoles,
            particulièrement visitées, ont eu valeur
            d’exemples, comme l’unité du GAEC du
            Bois Joly ou Biogasyl en Vendée, dont
            AILE a fait des présentations
            détaillées. Dans le Pays de
            Haute-Mayenne, une unité de
            méthanisation est en cours
            d’installation : 113 agriculteurs sont
            associés au sein de l’association
            AgriBio Méthanisation du Maine, dans un
            rayon de 25 km autour de la laiterie
            industrielle de Charchigné.


            En Basse-Normandie,
            la méthanisation a fait l’objet d’un
            schéma territorial de développement dans
            une stratégie de sécurisation des
            approvisionnements[50].
            La production d’énergies issues du
            biogaz a été quadruplée entre 2004
            et 2010. Selon l’Observatoire
            Bas-Normand de l’Énergie et du Climat
            (OBNEC), on recense 23 unités en 2012,
            soit 7 unités de plus qu’en 2011. Les
            nouvelles installations sont toutes de
            type « individuel agricole ». Par
            rapport à 2011, la valorisation de
            chaleur est en augmentation de 53 % et
            la production d’électricité, de 60 %.
            Dès 2011, une étude de Biomasse
            Normandie a pointé le risque de
            concurrence entre projets pour l’accès
            aux ressources ; pour être viable,
            l’unité doit bénéficier d’un gisement
            captif à hauteur de 60 % de ses
            besoins.


            Figure 3.
            Installations de méthanisation en
            Bretagne et Pays de la Loire en 2014
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            Source : AILE ; état
            des lieux en 2014.


            Entre entrepreneuriat
            agricole et singularisation du
            territoire, le cas du Mené apparaît
            exemplaire. Géotexia Mené associe un
            portage agricole à une construction de
            dimension industrielle (enquêtes
            juin 2011 et mars 2012)[51]. L’action
            s’inscrit dans une dynamique de
            singularisation par le projet de la
            communauté de communes du Pays de Mené
            (Côtes d’Armor) qui multiplie les
            projets en énergies renouvelables depuis
            2000. La démarche participe de la
            valorisation d’un territoire rural qui
            s’estime peu doté et éloigné des
            principaux axes de communication et de
            développement bretons. Les agriculteurs
            du territoire ont très tôt saisi
            l’intérêt des CUMA. Dans un contexte
            d’exode rural accéléré dans les années
            1960, l’élevage intensif (porcins,
            volailles) est considéré comme voie
            d’adaptation agricole privilégiée. Ceux
            qui ne veulent pas se résigner sont
            galvanisés par le volontarisme incarné
            par Paul Houée « le Mené ne veut pas
            mourir » et s’organisent au sein de
            Mené Initiatives Rurales (MIR).


            Dans les années 1970,
            l’activité majeure est l’abattoir de
            Saint-Gilles-du-Mené qui traite près
            deux millions de tonnes de bétail par
            an. Pour éviter sa délocalisation, une
            mobilisation importante réunit 23
            communes au sein du comité d’expansion
            économique du Mené. L’abattoir est
            repris par les centres Leclerc à la fin
            des années 1970. Cette mobilisation a
            des retombées fortes chez les jeunes
            adultes de l’époque qui sont aujourd’hui
            les leaders de la communauté de
            communes. Elle aurait donné une
            conscience aiguë de l’importance de
            l’image pour le territoire, envers
            l’extérieur autant qu’envers ses propres
            habitants, pour conforter leur intérêt
            de rester vivre au pays : « L’image du
            territoire est en cause[52]. » À la fin des
            années 1990, certaines des 23 communes
            du Mené, mieux placées par rapport aux
            axes de communication, pourraient
            profiter d’un déménagement de l’usine.
            Les communes bordières finissent par
            être rattachées aux intercommunalités
            voisines. Le territoire « centre Mené »
            se reconstitue en 1999 en communauté de
            communes du Pays de Mené avec 6 500
            habitants dans sept communes.
            L’abattoir, entreprise phare, rend
            compte de la dépendance de
            l’intercommunalité à un seul employeur
            (plus de 2000 emplois à Saint-Gilles du
            Mené).


            Au début des années
            2000, les inquiétudes locales sont
            attisées par la faillite du groupe
            volailler Bourgoin, puis par les
            difficultés de Doux. En 2004, des
            réflexions sur le développement
            économique du territoire sont lancées
            et, très vite, les énergies
            renouvelables sont conçues comme une
            voie de diversification du tissu
            industriel car « la priorité est et a
            toujours été le développement
            économique[53] ». Pour les
            agriculteurs, elles représentent de
            nouveaux débouchés, une possibilité de
            mieux maîtriser les coûts de production.
            Du point de vue des collectivités
            locales, l’offre énergétique originale
            constitue aussi un facteur
            d’attractivité pour de nouvelles
            entreprises. En 2005, Solagro réalise un
            bilan énergétique du territoire. La
            visite à Güssing, territoire agricole et
            rural autrichien ayant développé des
            actions de relocalisation énergétique, a
            constitué un moment clé de la prise
            conscience collective (Dobigny, 2 012).
            La dynamique multi-énergétique est
            supportée par des programmations
            diverses : Leader (2000-2006), pôles
            d’excellence rurale (2006-2008, puis
            2010-2012). Sur les sept communes de
            l’intercommunalité, 4 ont installé des
            chaufferies bois et des réseaux de
            chaleur, à partir de bois local, pas
            forcément agricole. Une huilerie,
            Ménergol, fonctionnant en CUMA, produit
            des tourteaux de colza et 1 500 tonnes
            d’huile végétale pure. Une pépinière
            d’entreprises, Ménerpôle est construite
            à partir d’un bâtiment BBC entré en
            service en 2010. Des programmes de
            logements basse consommation sont
            prévus : logements à énergie positive,
            réhabilitation énergétique de logements
            anciens.


            Le projet de
            méthanisation est né d’agriculteurs
            organisateurs du SAFIR de Plessala en
            1995. Dès 1998, 35 producteurs de porcs
            confrontés à la problématique des
            lisiers et aux questions de pollutions
            de l’eau se regroupent dans la CUMA
            « Mené Énergies ». En 2002, Géotexia SA
            est fondée sur un partenariat entre Mené
            Énergies et la société qui assure
            l’exploitation. Le montage financier
            associe pour un tiers la CUMA, pour un
            tiers la société d’exploitation et pour
            un tiers la Caisse des Dépôts et
            Consignations. Très vite, les
            inquiétudes d’habitants qui redoutent
            les nuisances liées à la rotation des
            camions, voire à l’odeur, s’expriment.
            Le 15 novembre 2002 à Saint-Gouëno, plus
            de 500 personnes assistent à la première
            réunion publique d’information. Le
            dossier est finalement accepté en 2008
            pour une inauguration en 2011. L’unité
            fonctionne avec 35 000 tonnes de
            lisiers, du lisier de porcs pour moitié
            et avec les coproduits et déchets
            apportés par le gros abattoir local
            (40 000 tonnes) ou d’autres industries
            agro-alimentaires. Les engrais issus du
            digestat doivent être commercialisés.
            Les subventions (Ademe, FEDER, Agence de
            l’Eau Loire-Bretagne) représentent
            33,5 % du coût total qui s’élève à
            16 millions d’euros. Plus de 6 millions
            d’euros ont dû être empruntés.
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